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la façon sécuritaire de grimper et de travailler dans ces conditions. Je souligne de plus 
que l’instruction précise que la demanderesse a jusqu’au 13 avril 2012 pour cesser toute 
contravention aux dispositions indiquées dans l’instruction et empêcher la continuation 
de la contravention ou sa répétition. 
 
[10] Sur cette base, j’estime que l’instruction d’avis de contravention donnée par 
l’Ag.SST Tran, tel qu’elle l’a d’ailleurs affirmé, laisse la possibilité à la demanderesse 
d’analyser et d’examiner d’autres solutions que celle de fournir un dispositif de 
protection contre les chutes à ses employés pour se conformer à l’instruction. J’estime de 
plus que le délai donné par l’Ag.SST Tran pour ce faire est raisonnable. Pour ces raisons, 
je ne suis pas convaincue que le fait de ne pas accorder la demande de suspension de 
l’instruction de la demanderesse lui causerait un préjudice important.  
 
[11] Puisque j’ai décidé que le deuxième critère indiqué plus haut n’est pas rempli, il 
n’est pas nécessaire de passer à l’analyse du troisième critère mentionné au paragraphe 3 
ci-dessus.  
 
Décision 
 
[12] Pour ces motifs, la demande de suspension de l’instruction que l’Ag.SST Tran a 
donnée le 29 mars 2012 à S.G.T. 2000 Inc. en vertu du paragraphe 145(1) du Code est 
rejetée.  
 
 
 
 
Katia Néron 
Agente d’appel 
 


